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Immobilier : 
crise et opportunités

C’est aujourd’hui un constat parta-
gé, l’immobilier connait une crise 
importante à l’échelle mondiale 

et en particulier en France. 

Voici les 5 raisons pour lesquelles 
ce marché est en crise
La première raison est l’impact de la 
hausse des taux  d’intérêt
Celle-ci a pour conséquence de rendre 
plus complexes les acquisitions pour l’en-
semble des acteurs. 

En effet, les acquéreurs doivent mobili-
ser un budget plus important et, dans le 
même temps, les propriétaires doivent 
assurer une rentabilité rendue plus diffi -
cile par l’acrroissement du coût du capi-
tal. Tout cela a tendance à faire baisser la 
valeur des actifs. D’après l’étude du cabi-
net Views+S, la valorisation a baissé en 
moyenne de 3,6 % avec des écarts impor-
tants selon les typologies d’actifs. Et cette 
baisse va se poursuivre en 2024. Cette 
baisse est aussi accélérée par les impacts 
fi nanciers et bilancielles des hausses de 
taux sur la valeur des actifs possédés.

La deuxième raison concerne les 
conséquences de l’infl ation qui entraine 
également un effet ciseau : d’un côté, 
l’infl ation entraîne de manière généra-
lisée une hausse des coûts de construc-
tion et exploitation de l’immobilier : 
dans le meme temps l’infl ation réduit le 
pouvoir d’achat notamment des particu-
liers, entrainant une moindre capacité 
d’acquisition.

La troisième raison est due aux consé-
quences du contexte géopolitique. Ce 
dernier remet en cause la logique de 
mondialisation, et donc l’organisation des 
fl ux fi nanciers favorisant la logique d’in-
vestissement dans l’immobilier.

La quatrième raison est liée au mur d’in-
vestissement nécessaire pour réussir la 
transition écologique et fi nancer la néces-
saire adaptation de l’immobilier aux évo-
lutions environnementales. Ces investis-
sements concernent la décarbonation et la 
rénovation énergétique de la fi lière immo-
bilière, la réalisation des travaux d’adap-
tation (îlots de fraîcheur, impacts liés aux 

évolutions du trait de cote, nouveaux be-
soins en gestion d’eaux pluviales,…).

La cinquème raison est le bilan ques-
tionné de la numérisation de l’écono-
mie.  La technologie pourrait dans ce 
contexte générer des aspects positifs, 
mais reste à double tranchant. Airbnb 
permet d’apporter des revenus supplé-
mentaires aux ménages, mais déstabi-
lise le secteur  de l’hôtellerie. Le télé-
travail apporte une qualité de vie aux 
collaborateurs et permet une meilleure 
utilisation des espaces de travail, mais a 
un impact sur le marché de l’immoblier 
de bureaux en réduisant les besoins en 
surfaces et en resserrant la localisation 
vers les centres villes. 

Ces évolutions se traduisent 
par de nombreuses mutations :
• La transition écologique nécessite de 
redéfi nir en profondeur les organisation 
territoriales. De nombreuses questions 
font aujourd’hui débat, telles que :  quelles 
priorités de développement des métro-
poles ? quel avenir faut-il assurer pour 

Marqué par un contexte international tendu : 
défi  environnemental, crise économique, risque 
sanitaire et tensions géopolitiques, le marché 
immobilier s’est vu chamboulé depuis le début de 
l’année 2023. Après des années de croissance, 
il connaît un fort repli. Malgré tout, la résilience 
s’organise et de nouvelles opportunités émergent.
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les villes moyennes ?  Comment réussir la 
transition des territoires ruraux ? Quelles 
mobilités faut-il privilégier au sein des 
territoires ? … Les réponses à ces diffé-
rentes questions induisent une évolution 
des besoins en immobilier. Les discus-
sions sont difficiles sur la sobriété et tout 
particulièrement sur la mise en œuvre du 
ZAN, (spécificité francaise). 

• Une règlementation de plus en plus 
contraignante qui prend en compte les 
enjeux écologogiques et environnemen-
taux. La taxinomie qui, petit à petit, va 
imposer aux acteurs de l’économie d’inté-
grer leurs données extrafinancières dans 
leur bilan. Dans le domaine de l’immo-
bilier, les certifications des projets per-
mettent d’apportent une partie des ré-
ponses à la taxinomie.

• Le secteur du logement connait une 
crise majeure : -15 % de mises en chan-
tier par rapport au précedent pic, au 
plus bas niveau des 25 dernières an-
nées et -45  % de réservation de loge-
ments neufs par des particuliers, avec 
un besoin en logements largement su-
périeur à la production. Cette crise est 
liée à l’augmentation des taux d’intérêt, 
à l’inf lation (matières premières, trans-
port et de main d’œuvre), aux consé-
quences de la transition écologique et 
à la redéfinition  des modalités de fi-
nancement. L’ampleur des enjeux éco-
nomiques pour les différentes parties 
prenantes explique en grande partie la 
difficulté du dialogue sur ce sujet et le 
peu de succès des dernières concerta-
tions. Ceci est lié en particulier au fait 
que le business modèle de l’industrie 
du logement n’est pas du tout adapté 
aux réalités économiques et environ-
nementales du marché. La résolu-
tion de cette crise prendra plusieurs 
années et nécessitera une révision en 
profondeur du rôle et responsabilité 
des acteurs de la filière (Etat, collecti-
vités locales, acteurs publics et acteurs 
privés particuliers).

• Par ailleurs, il faut requestionner le lo-
gement sur sa taille et les fonctionnalités 
qu’il doit offrir en réponse à la transfor-
mation des modes de vie, et en particu-
lier le télétravail et les nouveaux modes 
de consommation. La logistique urbaine 
a une place à trouver dans la ville.  Le 
concept du quartier du « quart d’heure » 
montre bien la nécessité pour les quar-
tiers d’offrir services et commerces. A 
une autre échelle il faut s’interroger sur 
la forme de la ville et rendre la ville dense,  
désirable. Un nouvel imaginaire est à 
créer.

• Dans le domaine de la rénovation éner-
gétique, des solutions techniques com-
mencent à émerger qui permettraient 
d’envisager une massification des travaux. 
Néanmoins l’importance des budgets 
nécessaires, la faible, voire la non renta-
bilité de ces investissements, la faiblesse 
des budgets et subventions de l’état et des 
collectivités locales rendent aujourd’hui 
difficile l’accélération de la rénovation et 
nécessite de concevoir un cadre écono-
mique beaucoup plus résilient.

Le marché de l’immobilier est voué 
à s’ajuster
Ces différentes illustrations montrent 
bien la difficulté de la mise en œuvre des 
solutions. 
Cependant un certain nombre d’éléments 
permettent d’envisager un début de réso-
lution des difficultés actuelles : 

• L’existence du pacte Vert et sa décli-
naison en mesures qui concrétisent la 
loi européenne sur le climat, notamment 
en matière de cli-
mat et d’énergie, 
vont se traduire par 
des plans concrets 
pour la construction 
et l’immobilier. La 
France vient d’éta-
blir un premier volet 
de planification éco-
logique établissant 
bien les enjeux pour 
la filière du bâtiment. Ces différentes ap-
proches permettent de mieux définir les 
enjeux financiers et le rôle des différents 
acteurs. 

• D’importants travaux ont été engagés 
pour la recherche de solutions tech-
niques permettant répondre aux nou-
veaux enjeux de la filière immobilière, que 
ce soit dans le choix de nouveaux maté-
riaux (bois, terre, matériaux recyclés, 
construction hors site,… ), le développe-
ment de générateurs d’énergie décarbo-
née, la construction hors site ainsi que 
des approches techniques pour favoriser 
le recyclage urbain.

• Le développement de nouveaux mo-
dèles économiques et de nouveaux types 
de contrats permettant de répondre aux 
enjeux actuels tels que le BRS- Bail Réel 
Solidaire, les partenariats publics/pri-
vés pour traiter les friches, les permis de 
construire « sans destination », les permis 
d’innover,...

• La mise en place d’outils digitaux (de 
la création de plateformes de recueil de 
données telle que Operat, du suivi et du 

monitoring  du parc immobilier) permet-
tra de challenger et de mieux planifier les 
actions menées et de disposer de  don-
nées de références.

• La filière du recyclage, encore balbu-
tiante à ce jour, mais qui est en pleine 
structuration, apportera aux projets, les 
ressources dont ils n’arrivent pas à s’ap-
provisionner aujourd’hui.

• La structuration des métiers spécifiques 
à la rénovation avec, par exemple,  la 
création par des acteurs majeurs de la fi-
lière, de filiales dédiées à la rénovation, la 
mise en place de formations dédiées à la 
rénovation, qui vont conduire à la profes-
sionalisation de la filière et permettront 
d’améliorer à la fois la massification et la 
performance des projets.

• La prise de conscience de la perte de 
la biodiversité, au delà d’une attention 
particulière dans les projets, génère de 
nombreuses initiatives, comme la créa-

tion d’indices, par-
tagés ou en propre, 
selon les acteurs, 
des regroupements 
d’acteurs majeurs 
pour développer en 
commun des indi-
cateurs avec le par-
tage des données et 
leur monitoring.

Les pistes à explorer sont nombreuses,  
et il y a encore beaucoup à dévelop-
per. Les porteurs de projet vont avoir 
un besoin accru de technique et d’un 
accompagnement renforcé pour embar-
quer toutes les parties prenantes dans 
des projets de plus en plus complexes, 
qui doivent intégrer à la fois l’usage, le 
social et l’environnement, dans un mo-
dèle économique viable. Malgré toutes 
les difficultés à surmonter, le secteur de 
l’immobilier reste et restera, néanmoins, 
un secteur économique majeur car il 
répond à des besoins primaires pour 
l’ensemble des français il permet de réa-
liser des plans stratégiques comme celui 
de la réindustrialisation de la France. Le 
volume de l’épargne en France et l’appé-
tence du secteur financier à s’investir 
dans le secteur de l’immobilier restent 
très importants.

Mais on peut prévoir que dans les cinq 
prochaines années, le secteur de l’immo-
bilier va connaitre une période de turbu-
lence et de transition forte. ■

BÉATRICE MOAL    
Présidente d’ARP-Astrance

« Le secteur de l’immobilier 
va connaître une période 
de turbulence et de 
transition forte dans les 
cinq prochaines années »


